
ENVELOPPE DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS DE NIVEAU LOCAL :

ÉQUIPEMENTS STRUCTURANTS ET MATÉRIELS LOURDS 

Crédits régionalisés

� Types d’équipements éligibles 

- Les  salles  mul
sports  (gymnases  dotés  d’équipements  dédiés  à  la  pra
que  spor
ve

fédérale) ;

- Les autres types d’équipements spor
fs spécialisés des
nés à la pra
que spor
ve en club

(stade d’eaux vives, dojo, structure ar
ficielle d’escalade, terrain de grands jeux, etc.) ;

- Les  équipements  spor
fs  scolaires  afin  de  favoriser  la  pra
que  spor
ve  associa
ve  en

dehors du temps scolaire ;

- Les matériels lourds spécifiques des
nés à la pra
que spor
ve fédérale, mobile ou non.

Les piscines ne sont pas éligibles au 
tre de ce%e enveloppe. 

Les  porteurs  de  projets  doivent  s’engager  à  garan
r  l’accès  de l’équipement  aux  clubs  ou

associa
ons  spor
ves conformément  à  l’ar
cle  2.3  du  Règlement  d’interven
on rela
f  aux

subven
ons d’équipement spor
f de l’Agence.

� Nature des travaux éligibles 

- Les travaux de construc
on d’équipements spor
fs neufs ;

- Les rénova
ons lourdes et structurantes incluant la mise en accessibilité aux personnes en

situa
on de handicap ; 

- L’acquisi
on de matériels lourds spécifiques des
nés à la pra
que spor
ve fédérale ;

- Les  aménagements  des  équipements  spor
fs  scolaires  afin d’ouvrir  leur  u
lisa
on à  la

pra
que  spor
ve  associa
ve  ou  d’améliorer  la  pra
que  spor
ve  associa
ve  existante :

créa
on  d’accès  directs  et  différenciés  depuis  l’extérieur  de  l’établissement  scolaire,

aménagements ou créa
on de ves
aires et/ou de douches, espaces de stockage et autres

aménagements favorisant les pra
ques spor
ves à des
na
on des associa
ons et du milieu

professionnel1.  Une  a%en
on  par
culière  sera  portée  aux  projets  des  établissements

scolaires labellisés « Généra
on 2024 ».

� État d’avancement des études (hors terrains de grands jeux et acquisi.on de matériel lourd) 

Les projets de construc
on ou de rénova
on lourde d’équipements structurants devront être

présentés a minima au stade de l’avant-projet détaillé (APD) pour être éligibles. Les projets au

stade de l’avant-projet sommaire et des études de programma
on ne seront pas étudiés.

1À ne pas confondre avec le sport professionnel, la pratique sportive à destination du milieu professionnel est définie comme étant 
l’ensemble des mesures prises par un employeur public ou privé pour favoriser la pratique d’activités physique et sportive de ses salariés ou 
agents. 



� Territoires éligibles 

Les territoires carencés :

- En milieu urbain : dans les quar
ers de la poli
que de la ville (QPV) ou leurs environs

immédiats ;

- En  milieu  rural :  dans  les  zones  de  revitalisa
on  rurale  (ZRR),  dans  une  commune

appartenant  à  une  intercommunalité  couverte  par  un  contrat  de  ruralité ou  dans  un

bassin de vie comprenant au moins 50 % de popula
on en ZRR.

Au sein de ces zones géographiques iden
fiées, seuls les projets situés dans un bassin de vie

effec
vement en situa
on de sous-équipement (carence analysée et jus
fiée par les services

déconcentrés instructeurs) pourront recevoir un financement de l’Agence. 

� Taux maximal de subven.onnement : 20 % du montant subven
onnable 

� Seuil minimal de demande de subven.on : 10 000 €

� Apport minimal du porteur de projet : 20 % minimum du coût total de l’opéra
on, les apports

privés pouvant être inclus dans la par
cipa
on du porteur de projet.

� Dossiers prioritaires 

- Les  terrains  de  grands  jeux  avec  un  revêtement  en  gazon  synthé
que  composé  de

matériaux recyclables dont la nature devra être précisée ;

- Les  projets  d’équipements  faisant  l’objet  de  démarches  écoresponsables,  notamment

celles rela
ves aux rénova
ons d’équipements entrant dans le champ d’applica
on du

décret du 23 juillet 2019 rela
f aux obliga
ons d’ac
ons de réduc
on de la consomma
on

d’énergie finale dans des bâ
ments à usage ter
aire ;

- Les projets intégrant l’améliora
on des condi
ons de la pra
que féminine notamment par

la créa
on ou la rénova
on de ves
aires et sanitaires dédiés aux femmes ; 

- Les projets situés au sein des  100 QPV prioritaires figurant en annexe 4.2 de la note de

service ;



� Modalités de dépôt des dossiers de demande de subven.on par les porteurs de projet  

Dépôt des dossiers auprès des services déconcentrés de l’État chargés des sports :

DSDEN du Cher
Service départemental à la jeunesse, 
à l’engagement et aux sports (SDJES)

Véronique DOLÉANS
02.36.78.37.44

veronique.doleans@cher.gouv.fr

DSDEN d’Eure et Loir
Service départemental à la jeunesse, 
à l’engagement et aux sports (SDJES)

Alain BOUREAUD
02.37.20.51.06

alain.boureaud@eure-et-loir.gouv.fr

DSDEN de l’Indre
Service départemental à la jeunesse, 
à l’engagement et aux sports (SDJES)

David GALLOIS
02.54.53.27.65

david.gallois  @indre.gouv.fr  

DSDEN d’Indre et Loire
Service départemental à la jeunesse, 
à l’engagement et aux sports (SDJES)

André BAHON   /  Nicole LIARDET
02.47.70.25.61  /  02.47.70.11.05

andre.bahon@indre-et-loire.gouv.fr
nicole.liardet@indre-et-loire.gouv.fr

DSDEN du Loir et Cher
Service départemental à la jeunesse, 
à l’engagement et aux sports (SDJES)

Marilyne VERDIER
02.54.90.97.34

marilyne.verdier@loir-et-cher.gouv.fr

Déléga>on Régionale Académique à la Jeunesse, à
l’engagement et aux  Sports  (DRAJES)

Gwenaëlle CROTTÉ-BRAULT
02.38.77.49.64

gwenaelle.croCe-brault@jscs.gouv.fr

Délivrance  d’un  accusé  de  récep.on  de dossier  éligible,  conforme et  complet  par  les  services

déconcentrés instructeurs : dans les 2 mois à compter de la récep
on d’un dossier éligible, conforme

et complet. Ce document permet au porteur de projet, le cas échéant, de commencer les travaux,

mais ne vaut pas promesse de subven
on.

Date limite de dépôt des dossiers :    1er juillet 2021 


